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L   a planète fait face à sa sixième extinction 
de masse. La moitié des espèces vivantes 
pourrait disparaître d’ici un siècle, compte 
tenu du rythme actuel de leur disparition, 
100 à 1 000 fois supérieur au taux naturel 

d’extinction. L’érosion de la biodiversité a un impact 
considérable sur la production de services écosys-
témiques comme l’eau potable, l’alimentation ou la 
protection contre les catastrophes naturelles, des 
facteurs qui sont essentiels au bien-être humain. Elle 
met en danger les conditions de vie des populations et 
ralentit plus largement la réalisation des Objectifs de 
Développement Durable (ODD) des Nations Unies.

Dans les pays en développement (PED)1 plus qu’ail-
leurs, les défis liés à la protection de la biodiversité 
sont immenses et sont indissociables des enjeux de 
développement. Les trois principaux bassins fores-
tiers tropicaux, immenses réservoirs de biodiversi-
té mondiale, sont soumis à de fortes menaces. Face 
au déclin de la biodiversité, ce sont les pays les plus 
pauvres qui sont les plus touchés. Ce sont également 
ces pays qui manquent de moyens financiers et tech-
niques pour préserver, gérer durablement et restaurer 
la biodiversité.

De nombreux acteurs français (associations, orga-
nismes de recherche, bureaux d’études, experts 
indépendants etc.) sont engagés dans des actions 
de conservation de la biodiversité dans les PED. Le 
groupe de travail Pays en développement et biodiver-
sité du Comité Français de l’UICN (CF UICN) a été 
créé en 2017 afin de les réunir au sein d’un collectif 
pour renforcer leurs actions et valoriser l’expertise de 
ses membres. Depuis 2021, pour répondre au besoin 
de structuration et de visibilité des Organisations de 
la Société Civile (OSC) françaises de biodiversité, le 
projet SoBioDev2 est mis en œuvre par le CF UICN.

Dans le cadre de ce projet, nous vous présentons la 
première édition de l’annuaire des Organisations de la 
Société Civile (OSC) françaises3 qui regroupent les or-

1/L’appellation PED concerne tous les pays et territoires eligibles à 
l’Aide Publique au Développement selon la liste du CAD de l’OCDE 
(www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/
normes-financement-developpement/listecad.html) 

2/ Le projet SoBioDev (2021-2023) vise à structurer un collectif 
des OSC françaises de biodiversité agissant dans les pays en dé-
veloppement et bénéficie du soutien de l’AFD et de l’OFB

3/ Selon la définition de l’AFD qui comprend également des syn-
dicats de droit français (loi du 21 mars 1884) engagés dans des 
actions de développement.
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ganisations sous les statuts suivants :

• Association loi 1901, ou association à but non lucra-
tif régie par le droit local d’Alsace Moselle ;
• Fondation française reconnue d’utilité publique, 
ayant dans ses missions principales, la solidarité in-
ternationale, la promotion des droits humains et le 
renforcement de la société civile dans les pays en 
développement et menant elle-même des actions 
de solidarité internationale.

Cet annuaire vise à : 

     1) Mieux connaître les acteurs français qui in-
terviennent dans le secteur de la conservation de 
la biodiversité à l’international et spécifiquement 
dans les pays en développement (PED) ;
     2) Valoriser l’expertise française des Organisa-
tions de la Société Civile (OSC) auprès des parte-
naires techniques et financiers. 
La démarche se veut progressive et évolutive. En 
effet, aujourd’hui il n’existe à notre connaissance au-
cun annuaire de ce type alors que le besoin d’un tel 
outil est régulièrement évoqué par les acteurs du 
secteur. Cet annuaire concerne en priorité les OSC 
françaises de biodiversité membres du groupe de 

travail Pays en Développement & Biodiversité. Dans 
ce cadre, les OSC concernées mettent en œuvre 
des projets dont l’objectif principal est la préser-
vation de la biodiversité dans les pays en dévelop-
pements4. Sont définis comme tels, les projets qui 
répondent au minimum à un objectif d’Aïchi5. Par la 
suite, cet annuaire sera amené à évoluer pour re-
présenter plus largement l’expertise française en in-
cluant d’autres types d’acteurs (organismes publics, 
recherche, voir éventuellement opérateurs privés 
spécialisés dans le domaine). 

L’objectif principal de cet annuaire est de rendre 
facilement accessibles les informations essentielles 
qui concernent les organisations, leurs missions, 
zones d’interventions et contacts pour favoriser 
leur mise en relation.

Bonne lecture !

4/ selon la classification de l’OCDE sur les pays bénéficiaires de 
l’aide publique au développement : (https://www.oecd.org/fr/
cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-finance-
ment-developpement/Liste-des-beneficiaires-de-l-APD-etablie-
par-le-CAD-2022-23.pdf).	

5/ https://www.cbd.int/doc/strategic-plan/2011-2020/Aichi-Tar-
gets-FR.pdf
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L
es données de cet annuaire ont été com-es données de cet annuaire ont été com-
pilées début 2022 à partir d’un formulaire pilées début 2022 à partir d’un formulaire 
d’enquête composé de 27 questions. Une d’enquête composé de 27 questions. Une 
première version test a été envoyée à 4 première version test a été envoyée à 4 
représentants d’organisations de la socié-représentants d’organisations de la socié-

té civile (OSC) pour s’assurer de la pertinence et té civile (OSC) pour s’assurer de la pertinence et 
de l’exhaustivité des questions.de l’exhaustivité des questions.

Le formulaire final a été envoyé à 34 représentants e formulaire final a été envoyé à 34 représentants 
d’OSC membres du groupe de travail « Pays en déve-d’OSC membres du groupe de travail « Pays en déve-
loppement & Biodiversité » et/ou du Comité français loppement & Biodiversité » et/ou du Comité français 
de l’UICN. 31 réponses ont été récoltées et 29 OSC de l’UICN. 31 réponses ont été récoltées et 29 OSC 
apparaissent dans cet annuaire (1 OSC n’agit pas apparaissent dans cet annuaire (1 OSC n’agit pas 
dans les pays en développement et 1 OSC cesse dans les pays en développement et 1 OSC cesse 
définitivement ses activités en 2022)définitivement ses activités en 2022)

Panorama de 2018

Le CF-UICN a mené en 2018 une étude visant à réaliser un panorama des actions des OSC françaises pour la biodiver-
sité dans les PED. Ce panorama, qui portait à l’époque sur un échantillon de 37 OSC, a notamment permis de montrer 
la grande diversité des profils et des modes de fonctionnement des OSC, en fonction de leur taille, de leurs modes de 
financement, de leurs modalités, etc. Le CF UICN a ainsi établi quatre profils d’OSC différents selon la typologie suivante :

MÉTHODOLOGIE

PANORAMA DES OSC FRANÇAISES 
DE BIODIVERSITÉ AGISSANT 
DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

Typologie des OSC françaises de biodiversité agissant dans les PED (selon données de 2018)

RH à l’international : 92% (87% de nationalité locale)
RH en France : 8% (80% dédié à l’international)
Seules 4 OSC ont des RH en France (maximum 2 salariés)

Financeur 49% ; opérateur 29% ; 
financeur/accompagnateur 22%

Financement français : 75% (public : 7% - privé : 93%)
Financement international : 25% (public : 7% - privé : 45%)

Associations locales 67% ; Ministères/établissements 
publics 9% ; Autres 24%

RH à l’international : 21% (83% de nationalité locale)
RH en France : 79% (33% dédié à l’international)

Financeur 28% ; opérateur 6% ; 
financeur/accompagnateur 66%

Financement français : 67% (public : 56% - privé : 44%)
Financement international : 33% (public : 54% - privé : 46%)

Associations locales 95% ; Ministères/établissements 
publics 5%

RH à l’international : 75% (88% de nationalité locale)
RH en France : 25% (64% dédié à l’international)

Financeur 49% ; opérateur 26% ; 
financeur/accompagnateur 5%

Financement français : 70% (public : 43% - privé : 57%)
Financement international : 30% (public : 12% - privé : 88%)

Associations locales 50% ; Ministères/établissements 
publics 21% ; Autres 29%

RH à l’international : 27% (93% de nationalité locale)
RH en France : 73% (14% dédié à l’international)

Financeur 73% ; opérateur 20% ; 
financeur/accompagnateur 7%

Financement français : 53% (public : 44% - privé : 56%)
Financement international : 47% (public : 69% - privé : 31% 
dont 12% de dons)

Associations locales 66% ; Ministères/établissements 
publics 23% ; Autres 11%

OSC de Type 1 : «Très petites OSC»

11 OSC (budget 0-100 k€)
Budget moyen : 50 k€

Moyenne RH France : 0 (RH bénévoles)

OSC de Type 3 : «OSC moyennes»

8 OSC (budget 501 k€-3 M€)
Budget moyen : 1,4 M€

Moyenne RH France : 11

OSC de Type 2 : «Petites OSC»

11 OSC (budget 101-500 k€)
Budget moyen : 280 k€
Moyenne RH France : 4

OSC de Type 4 : «Grandes OSC»

7 OSC (budget supérieur à 3 M€)
Budget moyen :  10,4 M€
Moyenne RH France : 31
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Géographies d’intervention
Concernant les zones d’intervention, plus de la moitié des OSC françaises interviennent en Afrique Centrale 
et en Afrique de l’Ouest. Cela peut s’expliquer par plusieurs raisons. Il existe des liens historiques forts de la 
France avec ces territoires anciennement colonisés ainsi qu’une proximité linguistique, les pays de cette région 
étant majoritairement francophones. En 2020, 39% de l’APD bilatérale de la France était destinée à l’Afrique 
(3,6 milliards d’euros), dont plus de 80% (2,9 milliards d’euros) à l’Afrique subsaharienne1. Plus d’un tiers des OSC 
interviennent en Asie du Sud-Est, en Amérique Latine, dans l’Océan Indien et en Afrique du Nord. Le graphique 
ci-dessous indique l’ensemble des géographies d‘interventions par ordre décroissant :

3/ https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/developpement/priorites-geographiques/

Le paysage français des OSC de biodiversité agissant dans les pays éligibles à l’aide au développement est hé-
térogène entre des structures de très petites tailles dont la biodiversité est souvent le cœur de métier et des 
structures plus importantes dont la biodiversité est un domaine d’intervention parmi d’autres. Cela s’explique 
notamment par des stratégies d’intervention plus diversifiés pour les grandes OSC qui permettent d’intervenir 
dans des champs d’action multiples et complémentaires ainsi que des géographies variées. Par exemple, les 
structures de type 4 peuvent agir dans les pays en développement, et agir sur des thématiques environne-
mentales plus larges comme le développement rural, l’eau et l’assainissement, la lutte contre les changements 
climatiques, l’agroécologie, etc. Pour ces structures, la protection de la nature peut représenter une part rela-
tivement modeste de leurs budgets.

Cependant, même les plus grandes structures françaises de biodiversité restent malgré tout relativement mo-
destes comparé aux grandes ONG internationales comme Conservation International (environ 150 millions 
de dollars de budget annuel), The Nature Conservancy (environ 1 milliard de dollars de budget annuel) ou la 
World Conservation Society (plus de 350 millions de dollars de budget annuel).

Panorama sur la base de l’échantillon de 2022

A partir des données tirées de l’enquête de 2022, les OSC françaises qui apparaissant dans cet annuaire 
peuvent être classées en 4 catégories selon leurs budgets annuels :

Type 1 : Très petites OSC. Entre 0 – 100 000 € : 7 OSC soit 24% du panel ;
Type 2 : Petites OSC. Entre 100 000 – 500 000 € : 6 OSC soit 20,5 % du panel ;
Type 3 : Moyennes OSC. Entre 500 000 – 3 000 000 € : 6 OSC soit 20,5% du panel ;
Type 4 : Grandes OSC. Plus de 3 000 000 € : 10 OSC soit 35% du panel.

Afrique  Centrale
0 %

15 %

30 %

45 %

60 %
53 %

57 %

43 % 40 %

37 %
33 %

20 %
17 %

13 % 13 % 10 %
7 %

3 % 3 %

Géographies d’intervention des OSC françaises de biodiversité agissant dans les PED (selon données de 2022)

Afrique de l’Ouest

Asie du Sud-Est

Amérique latine

Océan indien

Afrique du Nord

Afrique Australe

Asie Centrale

Afrique de l’Est
Balkans

Moyen-Orient

Europe de l’Est

Océanie et Polynésie

Amérique centrale et caraïbe

© Van Ingen et Hellio
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Thématiques d’intervention

Les thématiques d’interventions des OSC sont riches et diversifiées. Elles révèlent un grand niveau d’expertise 
des OSC qui interviennent principalement pour la préservation et la restauration d’écosystèmes et de milieux 
naturels, la sensibilisation et l’éducation à l’environnement, le renforcement de capacités des acteurs locaux ou 
encore la protection des espèces menacées. Le tableau ci-dessous précise les différentes thématiques d’inter-
vention ainsi que les ratios des OSC concernées par ces thématiques :

Modes d’intervention
Concernant les modes d’interventions des OSC françaises, 57% des OSC apparaissant dans cet annuaire 
mettent en œuvre des projets avec leur propre personnel local, 53% financent un partenaire local avec un 
accompagnement rapproché et régulier sur le terrain (études, suivi/évaluation, renforcement de capacités…) 
et 13% financent directement un partenaire local sans intervention directe sur le terrain. Certaines OSC com-
binent deux à trois modes d’interventions. 

Une grande richesse du secteur et un rôle essentiel à jouer 
dans les territoires pour renforcer la société civile locale

La grande diversité des OSC est une caractéristique clé qui constitue une richesse notamment pour l’adaptation et la per-
tinence des actions dans les pays en développement en particulier auprès de la société civile locale. Si les OSC françaises 
sont encore peu représentées sur la scène internationale en comparaison des grandes OSC internationales, elles sont 
porteuses de changements et d’innovations et encouragent les approches participatives et les actions concrètes de terrain. 
Elles viennent également souvent renforcer les activités voire « compenser » le manque d’action des États et du secteur 
privé en matière d’environnement. La grande majorité travaille en coopération et en partenariat avec des OSC locales dans 
les pays d’intervention. C’est une valeur ajoutée spécifique des OSC françaises (qui les différencie notamment des grandes 
OSC internationales) qu’il est important de soutenir pour pouvoir renforcer la société civile locale. 

Vous mettez en œuvre directe-
ment les projets avec votre propre 

personnel local 

0 %

15 %

30 %

45 %

60 %

Thématique d’intervention
Préservation/restauration d’écosystèmes et de milieux naturels 84%

Sensibilisation/Éducation à l’environnement 80%

Renforcement de capacités au Sud 77%

Protection des espèces menacées 70%

Création/gestion/gouvernance des aires protégées (toutes catégories confondues) 71%

Développement rural, entrepreneuriat et filières durables 70%

Connaissance et suivi de la biodiversité (expertise naturaliste, inventaires...) 65%

Résolution des conflits homme/faune 50%

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 52%

Adaptation/atténuation des changements climatiques 52%

Accueil du public, valorisation pédagogique et écotourisme 42%

© Choisis ta planète

Thématiques d’intervention des OSC françaises de biodiversité agissant dans les PED (selon données de 2022)

Modes d’intervention des OSC françaises de biodiversité agissant dans les PED (selon données de 2022)

Vous financez un partenaire local avec un accom-
pagnement régulier de votre part sur le terrain 
(études et / ou missions de suivi – évaluation)

Vous financez directement un 
partenaire local sans intervention 

de votre part sur le terrain 

57%
53%

13%
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Nom OSC

Types 
d’écosystèmes

Budget 

RH

Partenariats 
majeurs

Mode 
d’intervention 

CONTACT

LES OSC 
FRANÇAISES DE 
BIODIVERSITÉ 
ACTIVES DANS 
LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

     TYPES 
D’ÉCOSYSTÈMES 

Forêt

Prairies et savanes   

Désert  

Montagne  

Paysages agro-industriels

Zones humides et 
écosystèmes d’eau douce

Mer et littoral
(y compris mangroves) 

Préservation/restauration d’écosystèmes et de milieux naturels

Sensibilisation/Éducation à l’environnement

Renforcement de capacités au Sud

Protection des espèces menacées

Développement rural, entrepreneuriat et filières durables

Création/gestion/gouvernance des aires protégées
(toutes catégories confondues)

Connaissance et suivi de la biodiversité 
(expertise naturaliste, inventaires...)

Résolution des conflits homme/faune

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Adaptation/atténuation des changements climatiques

Accueil du public, valorisation pédagogique et écotourisme

       THÉMATIQUES D’ACTION 

      MODES D’INTERVENTION
POSSIBLES
• Mise en œuvre directe des projets avec le propre personnel local

• Financement d’un partenaire local avec un accompagnement régu-
lier sur le terrain (études et/ou missions de suivi-évaluation)

• Financement direct d’un partenaire local sans intervention de 
l’OSC sur le terrain

Photo

Description 
de l’organi-
sation ou de 
l’OSC

Projet 
emblématique

Zone 
d’intervention1

1 2

3

2

3
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Arutam Zéro Déforestation

PAYS CONCERNÉS :
Equateur / Mexique /Pérou

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
175 000 € (2021)

dont 80% consacré à des projets 
de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement

 1 salarié au siège, 
3 salariés sur
 le terrain et 
10 bénévoles

1 bureau 
 à Valladolid (Mexique)

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe 
avec du personnel local

609 Chemin de Vermillère, 
84160 Cadenet
www.zero-deforestation.org
Association loi 1901 créée en 2006

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements climatiques

Arutam Zéro Déforestation accompagne les 
peuples autochtones qui nous sollicitent dans 
les processus d’intégration et de confronta-
tion à la modernité qu’ils ont eux-mêmes choi-
sis, en valorisant leur tradition et savoir-faire : 

intervention humaine, technique et culturelle plus que ma-
térielle.

Le Programme Zéro Déforestation permet l’ob-
tention par voie légale de titres fonciers com-
munautaires pour les populations autochtones 
sylvicoles d’Amérique latine

CONTACT :
Jean-Patrick Costa
secr.arutam@gmail.com
06 25 71 58 18

© Arutam Zéro Déforestation

PROJET EMBLÉMATIQUE

14 15

http://www.zero-deforestation.org 


Association Française 
des Parcs Zoologiques 

PAYS CONCERNÉS :
 Afrique du Sud / Brésil / Côte d’Ivoire /

 Congo / Laos / Madagascar / Maroc / Philippines

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
100 000 € (2021)   

3 salariés 
au siège 

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux 

C/O ZooParc de Beauval, 
41110 Saint Aignan sur Cher
www.afdpz.org
Association loi 1901 créée en 1969

Protection des espèces menacées

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Résolution des conflits homme/faune

Sensibilisation/Education à l’environnement

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

L’Association Française des Parcs Zoologiques 
fédère une centaine de parcs en métropole et 
outre-mer pour les accompagner dans leurs mis-
sions de conservation de la biodiversité, d’édu-
cation du public, et de recherche scientifique. 

L’objet de l’Association est de mettre en réseau les établis-
sements zoologiques fixes français et francophones, d’assu-
rer leur représentativité devant les autorités de tutelle, ain-
si que devant les organisations internationales, d’œuvrer à 
leur promotion auprès des médias comme du grand public, 
d’aider au respect de la règlementation. Convaincus que les 
parcs zoologiques et aquariums ont un rôle décisif à jouer 
dans la conservation des espèces et l’éducation des pu-
blics à la protection de la nature, nous soutenons des pro-
grammes de conservation in situ dans le monde via notre 
fonds de conservation. Pour enrayer la 6ème extinction de 
masse il faut des solutions communautaires innovantes por-
tées par des acteurs engagés. 

Vision de la commission conservation de l’AFdPZ : 
Contribuer à l’équilibre écologique et la conservation de 
la biodiversité, en obtenant l’intégration harmonieuse de 
l’être humain au sein de la nature.

Mission de la commission conservation de l’AFdPZ : 
Conduire l’AFdPZ et promouvoir l’activité de ses membres 
vers une implication plus grande dans la conservation de la 
diversité biologique, en liant d’une façon intégrée les efforts 
de conservation in situ et ex situ, tout en aidant l’association 
et ses membres à améliorer leurs capacités et leurs com-
pétences à trouver les ressources nécessaires pour lutter 
contre la perte de biodiversité.

GIANT ARMADILLO PROJECT 
Instituto de Conservação de Animais Silvestres (ICAS) 
au Brésil :

• • Étudier la biologie, la distribution, le mode de vie et 
l’état de santé du tatou géant (Priodontes maximus), 
classé Vulnérable sur la liste rouge de l’UICN
• • Poursuivre les efforts de sensibilisation à la protec-
tion de la biodiversité
• • Lancer des initiatives communautaires afin de lutter 
contre les incendies dans le Pantanal
• • Travailler pour la création d’aires protégées et de cor-
ridors
• • Soutenir les efforts pour la mise en place d’une api-
culture vertueuse pour les tatous et les hommes

Plus d’informations sur : 
www.icasconservation.org.br

HELPSIMUS À MADAGASCAR :

• • Étudier et protéger le grand hapalémur (Prolemur si-
mus - En Danger Critique sur la liste rouge), son habitat 
ainsi que les autres espèces de lémuriens cohabitant 
avec lui 
• • Aider les communautés à accroître leur niveau de vie
• • Protéger les cultures de riz des dégâts importants 
causés par les grands hapalémurs
• • Sensibiliser la population locale à la préservation de 
leur biodiversité
•• Soutenir financièrement l’éducation des enfants des 
villages alentours

Plus d’informations sur : www.helpsimus.org/blog/

CONTACT :
Mme Cécile ERNY 
Directrice de l’AFdPZ
afdpz@afdpz.org
02 54 75 74 36

©  ICAS - Giant Armadillo Project

PROJETS EMBLÉMATIQUES
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Texte surligné 
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Texte surligné 



Beauval Nature

PAYS CONCERNÉS :
 Afrique du Sud / Argentine / Brésil / Chine / Colombie / 

Congo / Djibouti / Gabon / Guinée-Bissau /Inde / Indonésie 
/ Kenya / Laos / Madagascar / Malaisie / Namibie / Maroc / 

Mexique / Népal / Papouasie Nouvelle-Guinée / Philippines / 
République démocratique du Congo / Sénégal / Vietnam

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
1 800 000 €

(2021) dont 60% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement

4 salariés
au siège et 
6 bénévoles

Partenariat majeur
avec le Zoo Parc de Beauval

Mode d’intervention : 
Financement de partenaires 
locaux + accompagnement
Mise en œuvre directe avec 
du personnel local

C/O Zoo Parc de Beauval, Route du 
blanc, 41110 Saint Aignan sur Cher
www.beauvalnature.org
Association loi 1901 créée en 2009

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Résolution des conflits homme/faune 

Renforcement de capacités au Sud 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des 
changements climatiques

Beauval Nature est un acteur important de la 
conservation des espèces et des milieux natu-
rels, en finançant ou mettant en œuvre des pro-
grammes de conservation et de recherche qui 
contribuent à la protection de la biodiversité 

et au développement des sociétés humaines à travers le 
monde. 
L’association a pour vision un monde équitable où la nature 
et les hommes vivent en harmonie.

Beauval Nature est représentée en majorité au 
CA de l’association congolaise Help Congo et son 
principal financeur. 

Help Congo œuvre dans le Parc National de 
Conkouati Douli, en République du Congo, une 
zone composée d’écosystèmes variés abritant une 
faune riche et diversifiée. Parmi les animaux em-
blématiques recensés dans le Parc, on y retrouve 
des espèces menacées telles que le chimpanzé 
d’Afrique centrale (Pan troglodytes troglodytes), le 
gorille des plaines de l’ouest (Gorilla gorilla gorilla) 
ou encore l’éléphant de forêt (Loxodonta africana 
cyclotis). A son origine, l’association recueillait et ré-
habilitait des chimpanzés issus du braconnage. Help 
Congo travaille aujourd’hui au recensement, au sui-
vi et à la mise en place de projets de conservation 
et de recherche pour l’extraordinaire biodiversité 
du Parc National. Elle apporte aussi un soutien lo-
gistique et technique au gestionnaire du Parc. Elle 
contribue au développement d’activités écono-
miques, sociales et pédagogiques auprès des com-
munautés locales. Finalement, Help Congo gère un 
programme d’écotourisme, tant au niveau national 
qu’international. Help Congo s’occupe également 
des derniers chimpanzés recueillis n’ayant pas pu 
être réintroduits à ce jour et présents actuellement 
en 3 groupes en semi-liberté sur des îles. La réin-
troduction de certains individus de ces groupes est 
en cours d’étude. Au quotidien, ce sont 15 salariés, 
pour la plupart congolais, qui travaillent sur les diffé-
rentes missions menées par Help Congo. 

CONTACT :
Eric Bairrão Ruivo
Directeur de la conservation pour Beauval Nature
eric@zoobeauval.com

PROJET EMBLÉMATIQUE
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http://www.beauvalnature.org 


 

Bonobo ECO : 
Etude et Conservation 
des bonobos

PAYS CONCERNÉS :
République démocratique du Congo

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
5 000 €

(2021) dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement    

  2 bénévoles

Mode d’intervention : 
Financement de partenaires 
locaux + accompagnement
Mise en œuvre directe avec 
du personnel local

12 route du puy de Mallet, 
87 200 Saint Brice sur Vienne
https://bonoboeco.com
Association loi 1901 créée en 2008

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Renforcement de capacités au Sud 

Protection des espèces menacées

Sensibilisation/Education à l’environnement

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

D’un point de vue scientifique, Bonobo Eco sou-
tient une approche socio-écosystémique qui 
vise à mieux comprendre la complexité des in-
teractions entre humains, bonobos et habitats 
dans un contexte donné, par une approche 

interdisciplinaire associant sciences humaines et sciences 
naturelles. Nous considérons ainsi qu’il est aujourd’hui pri-
mordial de se questionner sur les modalités de conserva-
tion et de soutenir l’émergence de nouveaux acteurs où les 
populations locales sont au centre des projets, à la fois dans 
l’initiative, le processus de décision et la gouvernance. Ain-
si, nous défendons particulièrement la conservation com-
munautaire, initiée et portée par les populations locales, 
comme le fait l’ONG congolaise Mbou-Mon-Tour (MMT).

Nous soutenons par exemple la formation, l’équi-
pement et la prise en charge d’assistants scienti-
fiques locaux (en RD Congo, avec Mbou-Mon-Tour), 
permettant une collecte de données destinée 
à mieux comprendre la flexibilité écologique et 
comportemental des bonobos et ainsi à mieux 
orienter les stratégies de conservation.

CONTACT :
Victor NARAT
Président
victor.narat@mnhn.fr
06 14 20 82 46

© V. N
arat

PROJET EMBLÉMATIQUE
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https://bonoboeco.com 


 

Chélonée 

PAYS CONCERNÉS :
Cameroun / Djibouti / Guinée / Mauritanie / Sénégal

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
90 000 €

(2021) dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement 

1 salarié au 
siège, une 
dizaine sur
 le terrain et 
environ 40 
bénévoles 

Partenariat majeur
avec la Fondation 
Mohamed Bin Zayed                                             

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe avec 
du personnel local

Centre de recherche sur les tortues 
marines, Mas du Ringué, 
191 chemin du Ringué, 
46260 Beauregard 
Association loi 1901 créée en 1997 
et rattachée au Groupe Tortues 
Marines France

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

Chélonée a été créée pour réunir des scienti-
fiques français et francophones ayant pour 
objectifs l’étude et la conservation des tor-
tues marines. Postérieurement, la création 
au Muséum national d’Histoire naturelle 

de Paris d’un Groupe Tortues Marines France a officialisé 
la démarche pour les scientifiques français. La notion de 
protection des habitats des tortues marines a été ajouté 
récemment dans les statuts avec un travail avec le minis-
tère français de la Transition écologique et la convention 
de Ramsar pour la résolution XIII-24. Dès 1998, Chélonée a 
aussi travaillé avec une autre convention, la CMS, à la créa-
tion et au fonctionnement du Mémorandum d’Abidjan ap-
plicable dans 23 États africains.

Plusieurs États francophones (Mauritanie, Guinée, Togo, 
Bénin, Cameroun, Gabon, Congo, RDC) et autres (Archipel 
du Cap Vert, Guinée Équatoriale, Sao Tomé et Principe) ont 
demandé à Chélonée un appui technique pour appliquer le 
Plan d’action du MoU d’Abidjan. Chélonée a travaillé en par-
tenariat avec le programme européen ECOFAC en Afrique 
Centrale et la GTZ et le RAMPAO en Afrique de l’Ouest.
Chélonée possède 2 stations de terrain : une au Came-
roun, au sud de la ville de Kribi (au sein du Parc national 
de Manyangue na Elombo Campo), et une sur l’île Katrack 
(dans l’AMP/site Ramsar des Tristao-Alcatraz, Guinée).
Les activités actuelles se portent surtout sur des ateliers de 
formation pour les acteurs des AMPs africaines

Chélonée est devenue une incontournable conseillère au-
près du ministère de la Transition écologique, de la conven-
tion de Ramsar1 et la convention interaméricaine2en ce qui 
concerne les habitats terrestres et côtiers des tortues, et 
a publié un important document (en français, anglais et es-
pagnol) sur le sujet à l’échelle mondiale invitant les États 
membres à classer certains sites majeurs.
A la protection directe des tortues marines, Chélonée 
s’est orientée depuis 5 ans vers la conservation de leurs 
habitats côtiers. Les menaces anthropiques se sont dépla-
cées. Alors que beaucoup d’efforts étaient placés sur les 
sites de nidification pour empêcher les massacres de tor-
tues femelles et le braconnage des nids par des villageois, 
se sont développés une destruction des écosystèmes lit-
toraux, des pollutions marines chimiques et physiques, et 
un réchauffement climatique qui impactera directement 
et indirectement les tortues marines, en supprimant des 
habitats alimentaires (herbiers, récifs coralliens…) et en 
féminisant les populations. D’où des objectifs de Chélo-
née dirigés maintenant sur ces habitats, un travail avec les 
AMPs et les communautés villageoises.

1/ http://www.zones-humides.org/actualit%C3%A9/etats-
des-lieux-des-tortues-marines-dans-les-sites-ramsar

2/ http://www.iacseaturtle.org/defaulteng.html

CONTACT :
Jacques Fretey
Président d’honneur
jfretey@imatech.fr
05 65 36 74 32
06 21 79 79 18

© C
hélonée

PROJET EMBLÉMATIQUE
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Cœur de Forêt 

PAYS CONCERNÉS :
Bolivie / Cameroun / Indonésie / Madagascar

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
1 000 000 €

(2021) dont 88% consacré à des 
projets de conservation de la 
biodiversité dans les pays en 
développement

5 salariés et 
3 apprentis
au siège, 
et 15 bénévoles

4 bureaux locaux
à Antsirabe et Antalaha 
(Madagascar), 
Ile de Flores (Indonésie) 
et à La Paz – Coroico 
(Bolivie)

35 boulevard du Champy-Richardets, 
93 160 Noisy-le-Grand
www.coeurdeforet.com 
Association loi 1901 créée en 2005

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

Cœur de Forêt œuvre à l’international en s’at-
tachant à mener des programmes de restau-
ration des écosystèmes de forêts dégradées, 
à accompagner les petits producteurs dans 
une agriculture et sylviculture durable, à sen-

sibiliser les écoles et populations locales et à développer 
des filières de commerce équitable.

Chaque projet que nous menons possède ses 
spécificités en fonction de la problématique lo-
cale mais suit une approche holistique de pré-
servation ou régénération de forêts au service 
de la biodiversité et des populations locales. Un 
projet que nous menons à Madagascar dans la 
région du Vakinankaratra est le projet le plus 
avancé et illustre notre méthodologie d’action. 
L’objectif général est de proposer une solution 
globale permettant de restaurer et valoriser la 
biodiversité par la structuration de filières de 
produits naturels respectueuses de l’humain et 
de l’environnement. Il vise ainsi à : 
- restaurer et redynamiser les écosystèmes fo-
restiers sur le long terme en agissant sur la res-
source-bois et la biodiversité 
- développer des cultures agroécologiques à 
forte valeur ajoutée en améliorant la résilience 
des producteurs locaux 
- appuyer l’autonomie des producteurs via des 
filières durables et équitables.

CONTACT :
Charlotte Meyrueis
Directrice
charlotte@coeurdeforet.com
01 45 92 92 23

© Cœur de Forêt

Mode d’intervention : 
Financement de partenaires 
locaux + accompagnement
Mise en œuvre directe avec 
du personnel local

PROJET EMBLÉMATIQUE
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http://www.coeurdeforet.com  
https://www.facebook.com/coeurdeforet
https://www.linkedin.com/company/5196925/
https://www.instagram.com/coeurdeforet/


 

Comité français 
de l’UICN 

PAYS CONCERNÉS :
 Bénin / Burkina Faso / Burundi /Cap Vert / Cameroun / Congo / Côte 

d’Ivoire / Gabon / Ghana / Guinée / Guinée-Bissau / Guinée équatoriale / 
Gambie / Libéria / Mali / Mauritanie / Niger / Nigéria / République 

démocratique du Congo / République centrafricaine / Rwanda / 
Sao Tomé et Principe / Sénégal / Sierra Leone / Tchad / Togo

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
 3 500 000 €

(2021) dont 17,5% consacrés à des 
projets de conservation de la biodiver-
sité dans les pays en développement 

33 salariés 

Partenariats majeurs
avec le Ministère de la 
Transition Ecologique, 
l’Office français de la bio-
diversité, le Fonds français 
pour l’environnement mon-
dial et la Fondation MAVA       

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement

259 rue de Paris, 93 100 Montreuil
www.uicn.fr 
Association loi 1901 créée en 1992 
et regroupant les membres français 
de l’Union Internationale de la 
Conservation de la Nature 

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme/faune

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

Crée en 1992, le Comité français de l’UICN 
(CF UICN) est le réseau des organismes et 
des experts de l’Union Internationale pour 
la Conservation de la Nature en France. Il 
regroupe, au sein d’un partenariat original, 2 

ministères, 13 organismes publics, une 47 d’organisations 
non gouvernementales et plus de 250 experts. Par cette 
composition mixte, le CF UICN est une plateforme unique 
de dialogue, d’expertise et d’action sur les enjeux de la bio-
diversité, qui associe également les collectivités locales et 
les entreprises. Il a pour but de contribuer à la conservation 
de la biodiversité et à une utilisation durable et équitable des 
ressources naturelles, conformément à la mission de l’UICN 
définie au niveau mondial.

Il valorise également, par ses actions, l’expertise française au 
niveau international. La France est le 2ième pays qui accueille 
le plus grand nombre de membres de l’UICN dans le monde 
(après les États-Unis).

Ses programmes sont consacrés aux politiques de la biodi-
versité, aux espèces, aux aires protégées, aux écosystèmes, à 
l’éducation à l’environnement, à l’outre-mer et à la coopération 
internationale. Grâce à ses 5 commissions et ses 11 groupes 
de travail, réunissant ses organismes, ses experts et ses par-
tenaires, le CF UICN dresse des états des lieux, formule des 
recommandations et gère des projets pour faire évoluer les 
politiques, les connaissances et la mise en œuvre d’actions en 
faveur de la conservation de la biodiversité.

Crée en 2006 par le 
FFEM, PPI, appuie les 
OSC africaines actives 
dans la protection de l’environnement. L’objectif 
du programme est double : i) contribuer à la pro-
tection de la biodiversité et à la lutte contre le 
changement climatique par des projets concrets 
de terrain, et ii) renforcer les capacités et l’in-
fluence de la société civile africaine sur ces ques-
tions environnementales. Le programme est géré 
depuis 2007 par le Comité Français de l’UICN 
(CF-UICN). Depuis son démarrage, le PPI, à tra-
vers 22  appels à projets a soutenu  plus de 260 
projets portés par 200 organisations locales dans 
33 pays, essentiellement en Afrique centrale et 
de l’Ouest pour un montant total cumulé de 15 M€ 
(dont 9 M€ de subventions directement versées 
aux organisations locales).

CONTACT :
Paul ESTÈVE
Chargé de mission PPI 
paul.esteve@uicn.fr
07 48 12 31 92

© Guide Girafe - Niger (©PPI Choisis ta planète)

En savoir plus :
www.programmeppi.org

PROJET EMBLÉMATIQUE
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http://www.uicn.fr  
http://www.programmeppi.org
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https://twitter.com/UICNfrance
https://www.facebook.com/PPInitiatives
https://www.youtube.com/channel/UCfhRF0u7l_OwTl2t0HnB0yw
https://www.linkedin.com/authwall?trk=gf&trkInfo=AQEL9JSfj84O5gAAAYR_uHWQ89v4Q3p3sr4YYvgIW2xSCZ6uuRFKR1Pc5wdrEqqn1kusccCg0P7zfGYDWW9OZ7fedM1NckiW7z_IwO6aMCI8UmHrmL3qeXaNIzgW__yq4mmFcqA=&original_referer=https://www.linkedin.com/company/programme-de-petites-initiatives/&sessionRedirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Fcompany%2Fprogramme-de-petites-initiatives%2F%3Foriginal_referer%3D


Envol Vert

PAYS CONCERNÉS :
Colombie / Pérou

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
596 000 €

(2021) dont 65% consacré à des 
projets de conservation de la 
biodiversité dans les pays en 
développement    

6 salariés 
au siège, 
10 salariés 
sur le terrain et 
80 bénévoles

2 bureaux locaux
à Lima (Pérou) et 
à Bogotá (Colombie)

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

BP 61 019
34 006 Montpellier Cedex 1
www.envol-vert.org 
Association loi 1901 créée en 2011

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Envol Vert vise à développer des projets de ter-
rain concrets et efficaces qui permettent d’ap-
puyer ou de faire émerger des initiatives locales 
de groupements d’habitants, communautés, 
coopératives, ou encore petites associations ; et 

participer au développement rural en lien avec la conserva-
tion des forêts, la restauration des écosystèmes, l’adapta-
tion au changement climatique, en Amérique Latine et en 
France. Les initiatives doivent cumuler une valeur ajoutée 
sociale et sociétale en proposant aux populations des alter-
natives à la déforestation et en assurant le développement 
de compétences via la formation. Il s’agit généralement de 
projets de reforestation d’aires dégradées (forestières ou 
agricoles), d’agroforesterie, d’alternatives locales/équi-
tables/durables, d’appui à des réserves naturelles, de res-
tauration d’écosystèmes forestiers emblématiques et de 
leur biodiversité. L’association met en place des actions de 
sensibilisation et de plaidoyer à destination des pays les 
plus responsables, directement ou indirectement, de la dé-
forestation afin d’engager entreprises et citoyens vers des 
changements de comportements et de consommation. Cela 
passe par l’organisation et la participation à des événements 
de sensibilisation en France et en Amérique Latine, le lance-
ment de campagnes d’alerte et d’incidence et la promotion 
de l’Empreinte Forêt.

PROGRAMME DE PRÉSERVATION 
DES FORÊTS SÈCHES EN COLOMBIE 

L’objectif de ce programme mené en Colombie 
est de préserver les dernières forêts sèches 
dont il ne reste que 8% de la surface initiale. Il 
s’agit de répliquer des projets d’agroforeste-
rie comme moyen de préservation de la forêt 
sèche colombienne, d’adaptation au change-
ment climatique et d’alternatives économiques 
et alimentaires pour les populations paysannes 
afro-descendantes et/ou déplacées. Entre 
autres arbres, nous plantons du Noyer Maya, un 
arbre utile pour la biodiversité, la récupération 
du sol et des sources d’eau, le développement 
d’alternatives économiques et enfin l’alimenta-
tion. L’agroécologie comprend à la fois le respect 
de l’environnement et la vision d’un ordre social 
plus inclusif. C’est pourquoi Envol Vert pense ce 
programme avec une stratégie permettant non 
seulement l’inclusion des femmes sur les projets 
mais également le développement de leur auto-
nomie. L’émancipation des femmes étant com-
plémentaire à la fois de la conservation de l’en-
vironnement et du développement économique, 
Envol Vert a une volonté affirmée d’apporter de 
la cohérence sans ingérence dans les projets 
soutenus par l’association.

CONTACT :
Thibaut MARTIN
Coordinateur Support
coordination@envol-vert.org

© Envol Vert

PROJET EMBLÉMATIQUE

28 29

http://www.envol-vert.org  


 

Fondation François Sommer
Fondation Internationale 
pour la Gestion de la Faune

PAYS CONCERNÉS :
Mozambique

Types d’écosystèmes :

1 bureau local 
 à Maputo (Mozambique)

Partenariats majeurs
avec l’Union Européenne 
et l’Agence française de 
développement 

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

60-62 rue des Archives, 75003 Paris 
https://fondationfrancoissommer.org
Fondation française reconnue d’utilité 
publique créée en 1964

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme-faune

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat 
et filières durables

Adaptation/atténuation des changements
climatiques

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

La Fondation François Sommer - Fondation Inter-
nationale pour la Gestion de la Faune agit pour 
l’utilisation respectueuse des ressources natu-
relles, une chasse raisonnée et le partage des ri-
chesses du patrimoine artistique et culturel.

La Fondation travaille pour la gestion d’aires protégées et la 
conservation de la faune sauvage et des habitats. Ce travail 
est mené en collaboration avec les autorités nationales et 
les communautés locales, afin de développer des principes 
de gestion concertée et de gouvernance partagée. Toutes 
ces actions reçoivent le soutien des partenaires techniques 
nationaux et internationaux, reconnus pour leur expertise 
aussi bien dans les domaines de la recherche scientifique, 
de la conservation que de l’appui à la société civile ou de 
l’aide au développement (développement économique, 
professionnalisation, éducation, santé).

C’est dans ce contexte que la FFS intervient de-
puis 2007 au Mozambique dans le Parc National 
de Gilé. 

Le Parc National de Gilé, joyau de la biodiversité, 
est le dernier refuge de la région pour une cin-
quantaine d’éléphants, des zèbres, des buffles, 
des gnous et près de 300 espèces d’oiseaux. A 
travers un accord de cogestion avec l’Adminis-
tration Nationale des Aires de Conservation et 
le soutien financier de l’Union Européenne et de 
l’Agence Française de Développement, la FFS 
est responsable d’une équipe de plus de cent 
employés dans le Parc dont 54 écogardes qui 
luttent contre les activités illégales. 

CONTACT :
Thomas Prin 
Chef de Projet 
t.prin@fondationfrancoissommer.org
07 69 59 25 01 

© Thomas Prin

PROJET EMBLÉMATIQUE

Budget annuel  :
12 000 000 € 

(2021) dont 5% consacrés à des projets 
de conservation de la biodiversité dans 
les pays en développement 

50 salariés au 
siège et 120 
salariés sur le 
terrain
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FORESTEVER 

PAYS CONCERNÉS :
Colombie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
40 000 € 

(2021) dont 70% consacré à 
des projets de conservation 
de la biodiversité dans les 
pays en développement  

2 salariés sur
le terrain et 
3 bénévoles

Partenariat majeur
avec Maisons du Monde 
Foundation            

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement 

6 rue Paul Langevin,
 94120 Fontenay-sous-Bois
www.forestever.org 
Association loi 1901 créée en 2009

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

FORESTEVER est une association de reforestation 
solidaire qui élabore des projets avec les commu-
nautés d’Amazonie depuis 2009. Afin de faire face à 
la disparition progressive des forêts et de leur biodi-
versité, ainsi qu’à l’exclusion des populations qui en 

dépendent, FORESTEVER met en place des projets axés 
sur :
• La promotion et la protection de la biodiversité par la plan-
tation d’espèces locales utiles et valorisables
• La lutte contre la déforestation et le réchauffement clima-
tique par le développement de modèles agroforestiers
• L’équilibre des communautés par la valorisation de leur 
mode de vie

Une sélection d’espèces utilisées pour la fa-
brication d’artisanat local et le travail du bois 
est plantée sur les territoires indigènes pour la 
préservation de la biodiversité et la création de 
ressources futures. Quatre communautés indi-
gènes (San Jose Km6, Casiyanaira, San Martin 
de Amacayacu et Villa Andrea) sont impliquées 
dans le processus (de la récolte de graines à la 
plantation). Les enfants des communautés et 
des bénéficiaires sont sensibilisés et impliqués 
tout au long du projet car ils sont les futurs ga-
rants des ressources créées. Les pépinières sont 
productives dans chaque village et déjà plus de 
13 000 arbres ont été plantés, dans les parcelles 
des bénéficiaires, mais aussi au bord des rivières 
et sur les sentiers forestiers. Trois réserves ont 
été créées. Elles servent de lieu d’apprentissage 
pour les plus jeunes mais aussi pour les tou-
ristes. Le projet vise en effet la transmission de 
connaissances sur les arbres d’Amazonie et leur 
utilité. Des ateliers de sensibilisation sont menés 
en parallèle dans les écoles communautaire.

CONTACT :
Maikov DUMAS
Président
maikov@forestever.org
06 70 34 38 45 

PROJET EMBLÉMATIQUE

© Natacha Bigan
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GRET

PAYS CONCERNÉS :
 Bénin / Brésil / Burkina Faso / Cambodge / Cameroun / 
Congo / Guinée / Guinée équatoriale / Haïti / Laos /
 Madagascar /Mali / Mauritanie / Myanmar / Niger / 
République centrafricaine / République démocratique du Congo / 
Sénégal / Tchad / Togo / Vietnam

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
33 000 000 € 

(2021) dont 5% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversi-
té dans les pays en développement 

87 salariés et 
10 stagiaires au 
siège, 622 salariés 
sur le terrain et 
2 bénévoles

15 représentations
du Gret dans les PED

Partenariats majeurs
avec l’UE et l’AFD

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

Campus du jardin d’agronomie tropicale
45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 
94 736 Nogent sur Marne 
www.gret.org  
Association loi 1901 créée en 1976

Le Gret, une ONG professionnelle de développe-
ment solidaire
Fondé en 1976, Gret est une ONG internationale 
de développement qui agit depuis 1976 pour ap-
porter des réponses durables et innovantes aux 

défis de la pauvreté et des inégalités. Il agit du terrain au 
politique pour lutter contre la pauvreté et les inégalités en 
apportant des réponses durables et innovantes pour le dé-
veloppement solidaire. Actif dans 28 pays en 2019, le Gret 
compte 14 représentations permanentes, essentiellement 
en Asie et en Afrique. Le Gret intervient sur une palette de 
thématiques qui ensemble contribuent au développement 
des pays du Sud : Agriculture : filières et politiques agri-
coles ; Citoyennetés et démocratie ; Eau potable et assai-
nissement ; Gestion des ressources naturelles et énergie ; 
Microfinance et insertion professionnelle ; Santé : nutrition 
et protection sociale ; Villes pour tous et décentralisation.

C’est aussi une ONG professionnelle et innovante, dans sa 
vision du secteur du développement, dans l’implication des 
populations du Sud qu’elle considère actrices de dévelop-
pement, et dans ses pratiques. Pour mener à bien ses ac-
tions, le Gret établit des alliances et bâtit des partenariats 
diversifiés et de long terme, en France et dans tous ses pays 
d’intervention, avec des acteurs du monde associatif, éco-
nomique, public ou de la recherche.

HAFAFI « Biodiversité, développement et gou-
vernance locale : vers un modèle pour les nou-
velles aires protégées marines et côtières de 
Madagascar » (2013-2016, Région Diana). Finan-
cement : AFD, 1,1M€. Partenaires : WCS, Fa-
namby. 

Le projet Hafafi vise à assurer, dans trois Nou-
velles Aires Protégées du Nord-Ouest de Ma-
dagascar, une conservation durable de la biodi-
versité tout en contribuant à la réduction de la 
pauvreté des communautés locales, en veillant 
à leur implication dans la construction et la mise 
en œuvre des modes de gestion des ressources 
naturelles socialement et écologiquement du-
rables. Il vise le développement de système 
de gestion des aires protégées qui combinent 
des mesures de conservation et la promotion 
d’autres moyens de subsistance afin de mieux 
gérer les ressources naturelles de la région, 
tout en améliorant les moyens de subsistance 
des communautés. L’idée centrale de ce projet 
est qu’une bonne gouvernance des AP ne sera 
possible que si, d’une part de véritables méca-
nismes démocratiques sont mis en place pour 
s’assurer que la majorité des ayants droits par-
ticipent à l’élaboration des règles de gestion et 
de gouvernance, d’autre part des compensations 
adéquates sont au minimum garanti à un niveau 
équivalent aux pertes qu’ils subissent du fait de 
l’application de ces règles.CONTACT :

Barbara MATHEVON
Chargée de projets GRN/Aires protégées
Judicaël FETIVEAU
Responsable Programme Gestion des Ressources Naturelles

© Gret

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique 
et écotourisme

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

PROJET EMBLÉMATIQUE
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HUMY 

PAYS CONCERNÉS :
 Bénin / Burkina Faso / Cambodge / Colombie / Indonésie / Madagascar

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
517 000 €

(2021) dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement  

1 salarié au siège, 
2 salariés sur 
le terrain et 
12 bénévoles

1 bureau local 
Battambang (Cambodge)

Partenariats majeurs
 avec Maisons du Monde 
Foundation et Carte Noire       

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

2 rue des noisetiers, 
95 280 Jouy le Moutier
www.humy.org
Association loi 1901 créée en 2006

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme-faune

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

HUMY a pour but de travailler à la protection 
de la biodiversité à l’international. Nous tra-
vaillons toujours avec des partenaires locaux, 
dans le cadre de partenariats à long terme, 
pour renforcer leurs capacités, bonifier les pro-

jets existants et créer des stratégies alternatives et pérennes 
à la destruction des écosystèmes et de leur biodiversité.

Nous travaillons avec notre partenaire local Ecodec 
à la protection de la forêt de Hlanzoun au Bénin. Le 
Bénin est situé dans ce qui est appelé le « Dahomey 
Gap », ceci concerne le Bénin, le Togo et l’Est du 
Ghana. Il s’agit d’une rupture créée par des forêts et 
savanes sèches dans la continuité du bloc forestier 
humide « guinéo-congolais ». La flore de la forêt de 
Hlanzoun est composée de 241 espèces réparties 
en 185 genres et 70 familles dont des espèces rares 
(Uapaca paludosa) et/ou en danger (Hallea lederman-
nii et Nauclea xanthoxylon). La flore de Hlanzoun est 
particulièrement intéressante d’un point de vue de 
la conservation puisque c’est un véritable réservoir 
d’espèces dites « guinéo-congolaises » qui sont très 
rares dans le Dahomey Gap. Les îlots de forêt dense 
humide du Sud Bénin, dont fait partie Hlanzoun, doivent 
être considérés comme prioritaires au niveau national 
dans la stratégie de conservation de la biodiversité. 
Ces habitats concentrent 20% de la flore béninoise 
pour 64% des espèces végétales menacées sur le 
plan national. La faune, que ce soient les oiseaux (plus 
de 170 espèces), les insectes (près de 190 papillons 
diurnes et 60 libellules), les reptiles (21 espèces),les 
poissons (55 espèces) ou les mammifères (sept espèces 
de primates connues de la forêt) y est très diversifiée 
Globalement ce sont plus de 60 espèces de flore et 
de faune retenues comme d’importance prioritaire 
en fonction de leur statut UICN mondial, statut de 
conservation national, leur répartition et niveau de 
rareté, voire de leur endémicité. La forêt Hlanzoun 
doit être considérée comme une zone refuge pour 
la biodiversité de première importance à l’échelle du 
Bénin mais aussi pour le Dahomey Gap voire même 
la sous-région ouest-africaine. Nous travaillons 
depuis 2021 à la délimitation de la forêt, à 
sa protection et à sa restauration par 
les populations locales et pour les 
populations locales.

CONTACT :
Jean-Marc CIVIERE 
Responsable du développement
jciviere@humy.org
06 21 06 14 78

PROJET EMBLÉMATIQUE
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HUTAN 

PAYS CONCERNÉS :
Indonésie / Malaisie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
800 000 €

(2021) dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement  

Plus d’une 
centaine 
de salariés
sur le terrain 

2 bureaux locaux
à Kota Kinabalu et 
Sukau (Malaisie)

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

94 700 Maisons-Alfort
www.hutan.org.my 
Association loi 1901 créée en 1996

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme-faune

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées

La vision de HUTAN est le développement de rela-
tions harmonieuses entre la faune sauvage et les 
communautés humaines vivant dans un même 
écosystème naturel. Nous réalisons sur le ter-
rain des projets d’étude scientifique qui visent à 

établir localement des stratégies de gestion rationnelle des 
ressources naturelles permettant de préserver les popula-
tions animales qui dépendent de ces écosystèmes. Notre 
approche de la conservation est communautaire, et, excep-
té pour les deux créateurs, tout le personnel (plus de 100 
personnes) est originaire des communautés de Kinabatan-
gan. Les différentes équipes de HUTAN suivent et étudient 
les orang-outangs sauvages, les éléphants et les autres es-
pèces emblématiques de la région; effectuent un suivi régu-
lier de la biodiversité locale; installent des nichoirs artificiels 
pour les calaos; développent et organisent des campagnes 
de sensibilisation à l’environnement pour les villageois et les 
écoles; organisent des patrouilles de protection; acquièrent 
des terres et les replantent pour créer des corridors fores-
tiers; protègent les colonies de salangelles qui vivent dans 
des grottes karstiques; organisent des formations de suivi 
et gestion de la biodiversité pour les professionnels locaux; 
développent des petits projets communautaires qui allient 
conservation et développement économique local; et parti-
cipent au développement de textes de lois et autres docu-
ments officiels.

Depuis 1996, nous étudions les capacités d’adap-
tation des orang-outangs aux transformations 
drastiques de leur environnement. Nos travaux 
ont donné lieux a plus de 50 articles scientifiques 
publiés dans des journaux, de très nombreuses 
présentations et articles dans les médias. Plus 
important, nous avons montré que les orang-ou-
tangs pouvaient survivre en forêt dégradée, ce 
qui prouve l’importance de protéger non seule-
ment les forêts primaires mais aussi les forêts an-
ciennement exploitées pour sauvegarder cette 
espèce de grand singe. Nos recherches actuelles 
essaient de comprendre quel sont les besoins 
écologiques de l’orang-outang, de l’éléphant et 
autres espèces de gros mammifères pour sur-
vivre hors des zones protégées caractéristiques 
de l’Anthropocène.

CONTACT :
Marc ANCRENAZ
Directeur scientifique
marc.ancrenaz@gmail.com
+60 13 975 6009

© HUTAN-KOPC

PROJET EMBLÉMATIQUE
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IFAW France 

PAYS CONCERNÉS :
Burkina Faso / Bénin / Haïti / 

Kenya /Malawi / Ukraine/
 Zimbabwe / Zambie / 

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
 6 500 000 €  (2021) 

10 salariés au 
siège, 1 salarié 
sur le terrain et 
2 bénévoles 

Partenariats majeurs
  avec l’Agence belge de 
développement (Enabel) 
et le Fonds Urgence et 
Développement de la BNP 
Paribas

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en oeuvre directe
avec du personnel local

14 rue Edouard Mignot, 51 100 Reims
www.ifaw.org/fr 
 Association loi 1901 créée en 1995, 
bureau français du Fonds international 
pour la protection des animaux 

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme-faune

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

IFAW est une organisation à but non lucratif qui œuvre 
en faveur d’une cohabitation harmonieuse entre les 
animaux et les hommes. Travaillant avec des experts 
et des citoyens dans plus de 40 pays du monde, nous 
sauvons, soignons et relâchons des animaux, tout en 

restaurant et en protégeant leurs habitats naturels. Les 
problèmes qui nous occupent sont urgents et complexes. 
Pour les résoudre, nous adoptons un regard neuf et me-
nons des mesures audacieuses. En partenariat avec des 
communautés locales, des gouvernements, des organisa-
tions non gouvernementales et des entreprises, nous utili-
sons des méthodes innovantes afin de permettre à toutes 
les espèces de prospérer. Nos actions sont réparties en 
six programmes, dont trois programmes de conservation 
(Conservation marine, Conservation des habitats et Lutte 
en matière de criminalité liée aux espèces sauvages) et trois 
programmes de sauvetage des animaux (Secours d’urgence 
lors des catastrophes et réduction des risques, Sauvetage 
des mammifères marins et recherches associées et Sauve-
tage des animaux sauvages). IFAW France travaille particu-
lièrement à la lutte contre le trafic d’espèces sauvages et la 
cybercriminalité, à l’interdiction du commerce d’ivoire et à 
la lutte contre la pollution sonore sous-marine & les colli-
sions des mammifères marins avec les navires, à travers sa 
campagne « Vitesses bleues pour la navigation maritime ». 
IFAW France travaille également à l’intégration des animaux 
dans les plans de gestion des catastrophes européens.

Le projet « Donnons de l’espace » d’IFAW est 
une approche visionnaire de la conservation en 
Afrique visant à assurer la pérennité des popu-
lations d’éléphants et des autres espèces sau-
vages. Plus de 330 000 éléphants parcourent les 
paysages de plus en plus fragmentés d’Afrique de 
l’Est et d’Afrique australe, souvent hors de toute 
protection officielle et exposés aux menaces hu-
maines. La dégradation de leur habitat les oblige 
à prendre des risques mortels, car ils doivent 
parcourir des distances de plus en plus impor-
tantes pour trouver de l’eau et de la nourriture. 
Par ailleurs, le changement climatique, le bra-
connage et d’autres conflits réduisent sans cesse 
leur nombre.  Si ces menaces se poursuivent 
au même rythme, les éléphants d’Afrique pour-
raient être menacés d’extinction. S’appuyant 
sur 20 ans de recherche scientifique et d’enga-
gement avec les communautés locales, l’initia-
tive « Donnons de l’espace » d’IFAW permet de 
sécuriser et de connecter les habitats, créant 
ainsi des zones sûres pour que les éléphants et 
les autres animaux sauvages puissent se dépla-
cer librement dans leurs aires de répartition en 
Afrique de l’Est et australe. Il en résultera une 
plus grande biodiversité, une résilience naturelle 
au changement climatique et un avenir où les 
animaux et les communautés humaines pourront 
cohabiter en harmonie.  

CONTACT :
David GERMAIN-ROBIN
Directeur IFAW France
dgermain@ifaw.org

PROJET EMBLÉMATIQUE

© IFAW
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© PPI - Choisis ta Planète

 

LPO 
Ligue pour la Protection 
des Oiseaux 

PAYS CONCERNÉS :
Algérie / Maroc / Lybie / Sénégal / Tunisie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
21 000 000 € (2021) 

120 salariés 
au siège et 
120 salariés 
sur le terrain 

Partenariats majeurs
avec l’Agence française de 
développement (AFD)         

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

Fonderies Royales, 8 rue du Dr Pujos, 
17305 Rochefort 
www.lpo.fr 
Association loi 1901 créée en 1912

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements
climatiques

L   a Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) est 
une association de protection de l’environne-
ment française fondée en 1912. La LPO agit pour 
la biodiversité par la connaissance et la protec-
tion des espèces ; le développement et la préser-

vation des espaces ; la sensibilisation et la mobilisation des 
citoyens ; l’accompagnement des entreprises et des collec-
tivités. La LPO vise à démultiplier l’engagement en faveur de 
la biodiversité, mobiliser les citoyens pour mettre la nature 
au cœur de la société, et inscrire l’organisation dans une dy-
namique et culture internationale, européenne et ultra-ma-
rine.Depuis 1995, la LPO est le représentant officiel pour la 
France de BirdLife International, qui, avec plus de 120 asso-
ciations nationales rassemblées autour d’objectifs et de va-
leurs communes, est aujourd’hui la plus importante alliance 
mondiale d’ONG œuvrant pour la protection de la nature.

CONTACT :
Thierry MICOL
Chef de Service 
Service Etudes, Développement durable, 
International et outre-mer
Pôle Protection de la Nature
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Nature Conserv’Action

PAYS CONCERNÉS :
Bénin / Côte d’Ivoire /  Maroc / Niger / Pérou

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
14 968 €

(2021) dont 85% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement  

6 bénévoles 

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

 28 avenue Georges Clémenceau, 
34 430 Saint-Jean-de-Védas
https://natureconservaction.com 
Association loi 1901 créée en 2017

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme-faune

Renforcement de capacités au Sud

Nature Conserv’Action (NCA) est une ONG 
française organisée autour de trois axes de 
travail : (1) recherche scientifique, (2) trans-
mission de savoirs et (3) conservation. Nous 
travaillons de manière collaborative pour 

mener des études techniques et scientifiques répondant à 
des besoins de conservation identifiés en partenariat avec 
des organisations et communautés locales. Le soutien à des 
initiatives locales, notamment en privilégiant une approche 
basée sur la conservation communautaire, est au cœur de 
nos projets. Nous soutenons les projets de nos partenaires 
sur le terrain par le renforcement, la mise à disposition de 
compétences et d’expertises scientifiques et techniques. 
NCA contribue à la mise en place et au développement de 
réseaux d’acteurs complémentaires issus des domaines de 
la recherche académique, de la conservation et de la com-
munication à des échelles locales, régionales, nationales et 
internationales. NCA mène des actions en Afrique et en 
Amérique du Sud en abordant la biodiversité au travers 
d’une approche pluridisciplinaire de gestion, conserva-
tion, formation, sensibilisation et d’atténuation des conflits 
hommes animaux.

Depuis 2018, Nature Conserv’Action travaille au 
Pérou en partenariat avec l’association Amazo-
nicos por la Amazonia (AMPA Peru) qui soutient 
des initiatives de conservation communautaires 
gérées par des communautés locales au travers 
de concessions de conservation en Amazonie. 
Nous intervenons sur le terrain pour effectuer 
des inventaires participatifs de biodiversité, 
ciblant l’herpétofaune (reptiles et amphibiens), 
afin de compléter les dossiers techniques pour 
la création de concessions et l’élaboration des 
plans de gestion. A travers une approche col-
laborative et participative, nous formons les 
gestionnaires tout en mobilisant des acteurs lo-
caux (concessions et communautés), régionaux 
(AMPA et réseaux associatifs) et nationaux (uni-
versités, muséum et étudiants). Le travail de Na-
ture Conserv’Action et de ses partenaires a ainsi 
permis la création et le renforcement des capa-
cités de 10 concessions de conservation pour 
une surface de 27 043 hectares. Les résultats de 
nos travaux ont été valorisés et partagés par des 
publications scientifiques (guide d’identification, 
congrès scientifique) et des actions de communi-
cation envers différents publics (supports péda-
gogiques, exposition et réalisation de documen-
taires).

CONTACT :
Clément AUBERT
Président
clement.aubert34@hotmail.fr ou 
natureconservaction@gmail.com
06 59 85 41 89

PROJET EMBLÉMATIQUE

© Nature Conserv’Action
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NITIDAE

PAYS CONCERNÉS :
 Ghana / Burkina Faso / Gabon / Gambie / Kenya / Laos 
/ Mozambique / Mali / Madagascar / Malawi / Namibie / 
Ouganda / République démocratique du Congo / Sénégal / 
Soudan / Tchad / Togo / Zambie / Zimbabwe

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
 4 628 102 € (2021) 

20 salariés 
au siège et
150 sur le terrain 

Une dizaine 
de bureaux  locaux à 
Dakar et Kaolak (Séné-
gal), Abidjan et Adzope 
( Côte d’Ivoire), Bamako 
(Mali), Ouagadougou, Léo, 
Bobo et Pô (Burkina Faso), 
Maputo et Gilé (Mozam-
bique), Antananarivo et 
Fort Dauphin (Madagascar) 

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement

29 Rue Imbert-Colomès, 69001 Lyon
www.nitidae.org 
Association loi 1901 créée en 2018

Nitidæ est une ONG née de la fusion de deux 
associations (Etc Terra et Rongead) en 2017. 
Son objectif est de concevoir, développer et 
diriger des projets qui associent préserva-
tion de l’environnement et dynamisme éco-

nomique. Nous menons des actions visant à l’amélioration 
du fonctionnement des filières agro-alimentaires et à l’aug-
mentation et la sécurisation des revenus des producteurs 
et de la valeur ajoutée sur les territoires d’intervention. 
Notre approche est pragmatique : identifier la demande 
afin d’aider les producteurs à fournir l’offre correspondante, 
ce qui nous a conduit à établir de nombreux liens avec le 
secteur privé, à promouvoir la certification quand elle est 
pertinente et à analyser les marchés, du local à l’internatio-
nal, pour répondre à ce besoin du secteur privé.
Avec une équipe de 150 collaborateurs (économistes, in-
génieurs, agronomes, forestiers, géographes, spécialistes 
du carbone du sol, experts en SIG et télédétection) et un 
budget annuel de 6 millions d’euros Nitidæ conduit actuel-
lement une quarantaine de projets, principalement à Ma-
dagascar, au Mali, au Burkina Faso, au Mozambique et en 
Côte d’Ivoire. Nitidæ est aussi fondatrice et gérante de la 
plateforme n’kalô, système d’information sur les marchés 
des spéculations agricoles africaines. Par le biais de ce ser-
vice, Nitidae produit et met à disposition des informations 
sur les évolutions des prix et des conseils stratégiques pour 
les producteurs, les privés et les gouvernements. Grâce à 
cette initiative, Nitidae a pu se construire un réseau d’ex-
perts et d’enquêteurs du milieu agricole dans la plupart des 
pays africains.

PROJET TALAKY

Objectifs principaux : Dans le sud-est de Mada-
gascar, le projet a pour but la conservation du 
corridor forestier reliant deux parcs nationaux 
de forêts humides, tout en assurant un dévelop-
pement économique des populations riveraines 
à travers l’agriculture.

Objectifs spécifiques :
• Renforcer les activités de conservation en 
poursuivant le processus de création de la Nou-
velle Aire Protégée (NAP) de Beampingaratsy ;
• Développer des alternatives durables à l’exploi-
tation des ressources forestières pour répondre 
aux besoins des populations ;
• Renforcer le positionnement des collectivités 
locales comme acteur clé de la maîtrise de l’amé-
nagement du territoire ;
• Instruire un programme de plus grande ampleur 
auprès du Fond Vert pour le Climat. Le futur pro-
gramme a pour ambition une approche globale 
du développement de la Région Anosy.

Partenaires : Agrisud International · AFD - 
Agence Française de Développement

CONTACT :
Matthieu Tiberghien 
Directeur
m.tiberghien@nitidae.org 

© Nitid
ae

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Adaptation/atténuation des changements
climatiques

PROJET EMBLÉMATIQUE
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Noé

PAYS CONCERNÉS :
Albanie / Cameroun / Comores / Congo / 
Ghana / Monténégro / Niger / Tchad;

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
6 200 000 €

(2021) dont 80% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversi-
té dans les pays en développement 

22 salariés au 
siège et environ 
160 salariés sur 
le terrain 

1 bureau local 
dans la capitale de chaque 
pays d’intervention sauf aux 
Comores où le bureau local 
se trouve sur l’île de Mohéli

Partenariats majeurs
 avec l’Agence française de 
développement (AFD) 

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

47 rue Clisson, 75 013 Paris
https://noe.org
Association loi 1901 créée en 2001

Noé est une association de protection de la 
nature, d’intérêt général et à but non lucratif, 
créée en 2001 par Arnaud Greth, son Pré-
sident - Fondateur. Elle déploie en France et 
à l’international des actions de sauvegarde de 

la biodiversité pour le bien de toutes les espèces vivantes, y 
compris de l’espèce humaine. Pour cela, Noé met en œuvre 
des programmes de conservation d’espèces menacées, de 
gestion d’espaces naturels protégés, de restauration de la 
biodiversité ordinaire et des milieux naturels, de recon-
nexion de l’Homme à la Nature et de soutien aux activités 
économiques et aux organisations de la société civile favo-
rables à la biodiversité.

Noé a mis en place un programme dédié à la ges-
tion des aires protégées, Parcs de Noé (Parcs) en 
2018, grâce à un partenariat avec African Parks. 
La mission de Parcs de Noé est de contribuer à la 
gestion durable des aires protégées à travers un 
modèle de délégation de gestion, impliquant res-
ponsabilité et redevabilité, pour la sauvegarde 
de la biodiversité, la sécurité et le développe-
ment local. Cette mission est réalisée grâce à :

• L’obtention sur le long terme de mandats de 
gestion d’aires protégées, en partenariat avec 
des institutions gouvernementales (Mandate) ;
• La mise en œuvre de standards et pratiques 
éprouvées de conservation, de gestion tech-
nique, humaine, financière et administrative, de re-
lations partenariales, de gouvernance, et d’un mo-
dèle de gestion entrepreneuriale (Management) ;
• L’obtention de revenus financiers et la mise en 
place progressive d’une durabilité des finance-
ments (Money).

http://parcsdenoe.org 

CONTACT :

Sébastien PINCHON
Responsable des Opérations de Parcs de Noé

© M&F Laboureur

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Renforcement de capacités au Sud 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

PROJET EMBLÉMATIQUE
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https://noe.org 
http://parcsdenoe.org  
https://www.facebook.com/NoeBiodiversite/
https://www.linkedin.com/company/noe-biodiversite/?originalSubdomain=fr
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PANTHERA France

PAYS CONCERNÉS :
Afrique du Sud / Angola / Argentine / Bénin / Bolivie / 
Botswana / Brésil / Cameroun / Colombie / Costa Rica / 
Gabon / Guatemala / Guyana / Honduras / Inde / Indonésie 
/ Kirghizistan / Malaisie / Maroc / Mozambique / Mexique / 
Népal / Mongolie / Pérou / Paraguay / Sénégal / Tadjikistan / 
Thaïlande / Suriname / Zimbabwe / Zambie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
400 000 € (2021)

4 salariés 

Partenariats majeurs  
avec l’Union Internationale 
pour la Conservation de la 
Nature (UICN) via les pro-
grammes Biopama et 
Save Our Species       

10 rue de Penthièvre, 75 008 Paris
www.panthera.org 
Association loi 1901 créée en 2016, 
antenne française de PANTHERA

Panthera France est l’antenne française et eu-
ropéenne de l’ONG internationale Panthera. 
Notre organisation s’est donnée pour mission 
d’assurer un futur aux félins sauvages et aux 
vastes territoires dont ils dépendent. Un monde 

où les félins sauvages prospèrent dans des écosystèmes na-
turels, équilibrés et riches, alimentant à la fois les peuples et 
la biodiversité, est notre vision. Panthera élabore et utilise 
ses propres outils technologiques et techniques de pointe 
pour comprendre la taille et la distribution des populations 
des félins et de leurs proies, ainsi que les menaces aux-
quelles ils sont confrontés. Avec nos partenaires dans ce 
domaine, nous appliquons notre savoir-faire pour réduire 
ces menaces, stabiliser les populations de félins qui dimi-
nuent, et avec le temps, augmenter leurs nombres.

Panthera mène un programme  de protection in-
tensive des espèces emblématiques du parc na-
tional de Niokolo-Koba au Sénégal mené en par-
tenariat avec la Direction sénégalaise des Parcs 
Nationaux depuis 2017.

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Résolution des conflits homme/faune 

Renforcement de capacités au Sud 

CONTACT :

Grégory BRETON
Directeur Général
Panthera France
pantherafrance@panthera.org

PROJET EMBLÉMATIQUE

© Philipp Henschel 
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POH KAO 
Des Tigres et des Hommes

PAYS CONCERNÉS :
Inde / Cambodge

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
60 000 €

(2021) dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement

12 salariés 
sur le terrain 
et  1 bénévole

2 bureaux locaux
 à Alwar (Inde) et
 à Banlung (Cambodge)

Partenariats  majeurs
avec le Fonds de partena-
riat pour les écosystèmes 
critiques (CEPF)

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

108 rue des Grands Champs, 75 020 Paris
www.pohkao.com 
Association loi 1901 créée en 2016

Depuis 2006, Poh Kao s’engage sur le terrain 
pour la protection des espèces menacées sur 
deux points chauds de la biodiversité dans 
le désert du Rajasthan et dans les montagnes 
annamites du Cambodge, couvertes de forêts 

tropicales parmi les plus riches en biodiversité et les plus me-
nacées de la planète. Pour répondre aux obstacles majeurs 
que sont la destruction des écosystèmes, le braconnage et le 
commerce illégal d’espèces sauvages (IWT) nous soutenons 
et incluons les peuples autochtones, en nous fondant sur 
le contexte local et les preuves locales. Toutes nos actions 
sont détenues et dirigées par les populations locales. En 
partenariat avec les autorités gouvernementales et locales, 
les droits de minorités ethniques ont pu être reconnus avec 
la création d’un parc national au Cambodge, la création de 
forêts communautaires et de plans de gestion, la création 
d’un réseau de CPAS, la formation de groupes de rangers 
communautaires, de conservateurs communautaires pour le 
suivi scientifique de la faune ainsi qu’un transfert de capaci-
tés techniques qui a permis aux minorités ethniques d’être 
parties prenantes des décisions des autorités. Nos activités 
incluent également la reforestation, la facilitation de l’accès à 
l’eau, le soutien technique et la provision (semences, animaux 
d’élevage) de moyens de subsistance durables par l’agricultu-
re et l’agroforesterie, la formation basique en santé animale, 
des campagnes de vaccination pour le bétail. Elles incluent 
une forte composante de sensibilisation à la protection de la 
faune auprès des enfants, adolescents et personnes clés.

Le parc national de Veun Sai Siem Pang dans le 
Nord-Est du Cambodge fait partie d’un vaste éco-
système transfrontalier (Laos/Vietnam) de forêts 
denses montagneuses (11.700 km2), qui abritent 
les populations les plus viables d’espèces en danger 
de la région. Dans le Parc de VSSP, ont comptent 
10 espèces CR, 7 espèces de primates, 7 espèces 
de grands carnivores, 6 espèces de chats, 5 oiseaux 
CR, le crocodile du Siam et l’éléphant d’Asie. Ce-
pendant, ce large biome reçoit peu d’attention de la 
part de la communauté internationale de la conser-
vation. En tant qu’organisation de terrain, nous nous 
sommes engagés très tôt (2007) à soutenir des pro-
grammes de conservation sur le long terme dans les 
forêts VSSP en atténuant les principales menaces. 
Nos interventions ont permis de mettre un terme 
à la dégradation à grande échelle du site, qui a été 
classé parc national. Les gardes communautaires 
ont patrouillé pour arrêter les braconniers et les 
coupeurs de bois de rose, ils ont détruit des cen-
taines de pièges et rédigés des procès-verbaux 
transmis aux autorités. Ils ont collecté des données 
quantitatives et qualitatives sur les variétés d’es-
pèces sauvages, la démographie et les caractéris-
tiques spatiales, en mettant l’accent sur le gibbon à 
joues blanches (nouveau taxon, 2010). 3 281 ha de 
forêt dense se sont naturellement renouvelés dans 
le parc et la faune est plus visible. Leurs enquêtes 
ont révélé la présence d’espèces CR comme le cerf 
d’Eld, le langur douc à jambe rouge dont la pré-
sence au Cambodge n’est pas encore référencée 
scientifiquement. 208 personnes, dont beaucoup 
de femmes ont travaillé comme gardes forestiers 
communautaires et ont effectué 63 patrouilles par 
an. Des mesures importantes ont été prises pour 
établir une base solide sur laquelle d’autres actions 
de gestion pourront être menées.

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Protection des espèces menacées

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Renforcement de capacités au Sud 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

CONTACT :
Veronique AUDIBERT PESTEL
Directrice des Programmes et
Fondatrice de Poh Kao
audibert.pohkao@gmail.com 
06 62 75 21 78

PROJET EMBLÉMATIQUE

© Bin Savoeurn 
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Réseau des acteurs de la 
sauvegarde des tortues marines 
en Afrique centrale (RASTOMA)

PAYS CONCERNÉS :
Cameroun / Congo / Gabon /

Guinée équatoriale / République 
Démocratique du Congo / Sao Tomé et Principe

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
100 000 €

(2021) dont 100% consacré à 
des projets de conservation de 
la biodiversité dans les pays 
en développement  

5 salariés 
sur le terrain 
et 30 bénévoles

1 bureau local 
à Yaoundé (Cameroun)

Partenariat historique
avec le Programme de 
Petites Initiatives (PPI) 

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

19 rue Bachelet, 75 018 Paris
www.rastoma.org
Association loi 1901 créée en 2012

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Résolution des conflits homme-faune

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

L   e réseau Rastoma a été créé en 2012. Il regroupe 
les acteurs de la sauvegarde des tortues marines 
dans les 6 pays d’Afrique Centrale qui ont une fa-
çade maritime sur l’Océan Atlantique : Rastoma 
compte actuellement 10 ONG membres et 25 

membres individuels distribués sur ces pays. Le réseau s’est 
également doté d’un Conseil Scientifique constitué de 20 
experts issus des organisations académiques, de recherche 
et institutionnelles. Afin de protéger les populations de tor-
tues marines menacées et leurs habitats naturels en Afrique 
centrale, le RASTOMA appuie les acteurs de la conserva-
tion des tortues marines en Afrique Centrale :

• en animant les échanges et le renforcement des ac-
teurs notamment lors du congrès annuel du Rastoma,
• en développant une stratégie de conservation et des ac-
tions concertées à l’échelle sous-régionale et régionale,
• en apportant à nos membres un soutien logistique, 
technique, scientifique, financier...,  
• en portant et en amplifiant les efforts de plaidoyers et 
la visibilité de nos membres.

Notre vision est un société civile professionnalisée et or-
ganisée en réseau capable de mettre en œuvre des plans 
de conservation efficaces et coordonnées, en s’appuyant 
sur les communautés locales et en complémentarité des 
actions institutionnelles et étatiques en Afrique atlantique 
afin de maintenir les population de tortues marines dans 
leurs habitats naturels sur le long terme en Afrique centrale.

Le congrès des acteurs de la sauvegarde des 
tortues marines, d’abord organisé à l’échelle de 
l’Afrique centrale (2015, 2016 et 2017) avec le 
Rastoma seul, puis notre Congrès co-organisé 
avec notre réseau frère West African Sea Turt-
le Conservation Network (Wastcon) est devenu 
un événement régional en 2020. Cette année en 
2022, notre congrès regroupera les acteurs de 
la société civile de 17 pays de 3 sous-régions : 
Afrique centrale, Afrique de l’Ouest et Afrique 
du Nord. Il se tiendra au Bénin du 7 au 12 mars 
2022. Ce Congrès est le point d’orgue de la vie 
des réseaux d’OSC qui s’investissent dans la pro-
tection des tortues marines en Afrique. Nous y 
tenons nos assemblées générales, nous construi-
sons une stratégie régionale d’action coordon-
née afin de protéger et d’évaluer au mieux les 
populations de tortues marines menacées et 
leurs habitats naturels, et nous organisons des 
sessions de renforcement de capacités au béné-
fice de tous les acteurs.

CONTACT :
Alexandre GIRARD
Président du Rastoma (France)
alexandre.girard@rastoma.org
Ursla KOUMBO
Coordinatrice du Rastoma (Cameroun)
ursla.koumbo@rastoma.org

© Rastoma

PROJET EMBLÉMATIQUE
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Resilience Now

PAYS CONCERNÉS :
 Bénin / Burkina Faso / Burundi / Cap Vert / 

Comores / Côte d’Ivoire / Ghana / Haïti / Mali 
/ Rwanda / Sénégal / Togo

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
50 000 € (2021)

2 salariés sur
le terrain et 
3 bénévoles

Partenariats majeurs   
avec le Fonds de partenariat 
pour les écosystèmes critiques 
(CEPF) et le Programme de 
Petites Initiatives (PPI)  

Mode d’intervention : 
Formation et développe-
ment des capacités des ac-
teurs de l’environnement, au 
niveau local et international

32 rue Rodier, 75 009 Paris
http://resilience.ngo 
Association loi 1901 créée en 2012

Résolution des conflits homme-faune

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

L’association de droit français Resilience Now 
est une ONG internationale dont la mission est 
l’amélioration de la résilience des communautés 
vulnérables, confrontées à la raréfaction des res-
sources naturelles et au changement climatique. 

Resilience Now procure aux communautés les méthodes et 
les outils pour concevoir et mettre en œuvre des modes de 
vie durables et résilients, adaptés à leurs aspirations ainsi 
qu’à l’évolution de leur environnement naturel. Resilience 
Now identifie, recense et promeut les bonnes pratiques, 
techniques et technologies mises en œuvre localement, fa-
vorisant à la fois la réduction de la pauvreté et la diminution 
de la pression sur les ressources naturelles. L’action de Re-
silience Now conjugue l’accompagnement des communau-
tés, l’expertise technique auprès des acteurs, la collecte et 
la diffusion des connaissances, ainsi que l’identification et la 
mise en réseau des acteurs. 
• En travaillant directement avec les communautés et les 
organisations locales, l’objectif est de développer leur ca-
pacité à concevoir et mettre en œuvre des modes de vie 
durables et résilients adaptés à leur contexte et à leurs as-
pirations. 
• En travaillant en partenariat avec les acteurs de l’environ-
nement, du développement et de l’aide humanitaire, l’ob-
jectif est de développer leurs capacités à intégrer la rési-
lience et la durabilité dans leurs programmes et à catalyser 
les actions dans ce sens. 
Nous cherchons également à rassembler, développer et pro-
pager des solutions innovantes, à la fois méthodologiques et 
techniques, dans divers domaines tels que le design durable, 
la transition énergétique, l’adaptation au changement clima-
tique, les fermes urbaines, les constructions bioclimatiques, 
l’assainissement écologique, les énergies renouvelables, 
l’agriculture durable, la restauration des sols…

Resilience Now a développé les ateliers « So-
lutions à Partager », une méthode de conduite 
du changement et de mobilisation communau-
taire. Ces ateliers ont pour objectif d’introduire 
des pratiques ou techniques permettant de ré-
duire la pression sur les ressources naturelles 
et d’améliorer les conditions de vie auprès de 
communautés vivant dans des environnements 
fragiles. Pour introduire ces nouvelles pratiques 
ou techniques, Resilience Now a conçu une dé-
marche originale qui utilise la psychologie du 
changement afin de réunir les conditions d’adop-
tion des nouvelles pratiques. La méthode com-
bine la préparation au changement des membres 
de la communauté, en éveillant leur curiosité, le 
développement concret de leurs capacités, par 
un apprentissage entre pairs, ainsi que leur mise 
en action, par un engagement concret. Lors d’un 
atelier « Solutions à Partager », une communau-
té établit ainsi son diagnostic de résilience, puis 
se forme à des solutions alternatives lors d’un 
voyage d’étude, enfin rédige un plan d’action 
qu’elle s’engage à mettre en œuvre. Resilience 
Now a ainsi développé une solide expertise en 
conduite du changement et en engagement 
communautaire et délivre aujourd’hui des for-
mations en conduite du changement.

CONTACT :
Florence GIBERT
Directrice des opérations
florence@resilience.ngo
07 82 84 64 47

PROJET EMBLÉMATIQUE

© Florence Gibert
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SaharaConservation

PAYS CONCERNÉS :
 Maroc / Niger / Tchad

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
1 689 485 €

6 salariés au 
siège et 55-60 
salariés sur 
le terrain 

Mode d’intervention : 
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

53 rue Bourdignon, 
94 100 Saint-Maur-des-Fossés
https://saharaconservation.org 
Association loi 1901 créée en 2016,
Bureau européen de 
SaharaConservation

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces

Connaissance et suivi de la biodiversité 

La mission de SaharaConservation est de conserver 
la faune sauvage, les habitats et les différentes res-
sources naturelles du Sahara et des prairies sahé-
liennes limitrophes au bénéfice de tous les peuples 

et de la faune sauvage.
Notre vision est celle d’un Sahara où les processus écolo-
giques fonctionnent naturellement, avec des plantes et des 
animaux évoluant dans des proportions saines au sein de 
leur aire de répartition historique ; un Sahara qui profite 
à tous ses habitants et où le soutien pour sa conservation 
provient des parties prenantes de tous les secteurs de la 
société.
Si la raison d’être de SaharaConservation est la conserva-
tion de la grande faune sauvage du Sahara et du Sahel no-
tamment les mammifères et les oiseaux menacés d’extinc-
tion, ainsi que le maintien d’écosystèmes sains et diversifiés 
nécessaires à la survie de la biodiversité menacée de la 
région, son corollaire est la mise en place de systèmes de 
gestion durable dans les principaux espaces de conserva-
tion, afin que les communautés humaines coexistent har-
monieusement avec les populations restaurées d’espèces 
endémiques de la région.

LA RÉINTRODUCTION DE L’ORYX 
ALGAZELLE AU TCHAD

L’arrivée au Tchad de 25 oryx algazelles (Oryx 
dammah, classé EW depuis l’an 2000) le 14 mars 
2016 a donné naissance à l’un des programmes de 
conservation les plus ambitieux jamais entrepris. 
Des efforts sont en cours pour réintroduire les 
oryx algazelle dans la nature et restaurer d’autres 
espèces du désert, en danger critique d’extinction. 
Une initiative unique en son genre menée par le 
gouvernement du Tchad, l’Agence pour l’environ-
nement d’Abu Dhabi mise en œuvre au Tchad 
par SaharaConservation en partenariat avec le 
ministère de l’environnement, de la pêche et du 
développement durable.

CONTACT :
Violeta BARRIOS
Program Manager
violetab@saharaconservation.org 
06 72 38 61 47

5 sites  dont 1 bureau
(Niamey) et 1 centre d’éle-
vage d’autruche (Kellé) au 
Niger ainsi que 2 bureaux 
(N’Djamena et Arada) et 1 
base de vie dans la Réserve 
de faune de Ouadi Rimé – 
Ouadi Achim au Tchad 

(2021) dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement  

PROJET EMBLÉMATIQUE

© John Newby
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Small Islands Organisation

PAYS CONCERNÉS :
 Albanie / Cap Vert / 
Guinée-Bissau / Indonésie /
 Madagascar / Mozambique / 
Maldives / Philippines / Sao 
Tomé et Principe / Tunisie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
 1 575 000 €

(2021) dont 60% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement

5 salariés 
au siège et 
30 bénévoles

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement

Bastide Beaumanoir, 
3 Rue Marcel Arnaud, 
13100 Aix-en-Provence
https://smilo-program.org/fr 
Association loi 1901 créée en 2016, 

Small Islands Organisation (SMILO) est une ONG 
qui accompagne les petites îles de moins de 150 
km² souhaitant s’engager vers une gestion terri-
toriale plus durable. Autour d’une gouvernance 
partagée, SMILO encourage un développement 

durable du territoire et l’innovation sur les îles au bénéfice 
des populations et de leur environnement. SMILO s’inté-
resse aux solutions durables dans les domaines de l’eau et 
de l’assainissement, des déchets, de l’énergie, de la biodi-
versité, des paysages et patrimoines. Son objectif est ainsi 
de réduire les impacts liés aux usages et au développement 
humain, afin de contribuer à la préservation et valorisation 
des ressources naturelles et de la biodiversité. Grâce au 
Label « Île Durable », développé par SMILO, les efforts des 
petites îles sont reconnus à l’international. En plus de valo-
riser ces territoires comme des « laboratoires » du dévelop-
pement durable ainsi que les acteurs de la transition éco-
logique, le label vise à mieux faire connaître les enjeux de 
préservation sur les petites îles. Pour soutenir les îles dans 
le processus de labellisation, SMILO gère le Fonds pour les 
îles, qui finance des opérations concrètes et innovantes sur 
ces territoires insulaires, et qui contribue à la préservation 
de la biodiversité terrestre et marine.

Le projet Initiative petites îles durables financé 
par le FFEM a soutenu le développement des 
actions de l’ONG SMILO jusqu’en juin 2021, en 
appuyant notamment le développement des 
moyens nécessaires aux petites îles pour avancer 
dans leur processus de labellisation. Ce soutien 
permet de renforcer leurs capacités techniques 
et financières dans les domaines de l’eau, de 
l’énergie, des déchets, de la biodiversité, des pay-
sages et de la gouvernance. Le projet FFEM sou-
tient également le Fonds pour les îles, destiné à 
financer des opérations concrètes et prioritaires 
issues des diagnostics territoriaux. Ce projet est 
co-piloté par le Conservatoire du littoral et SMI-
LO. Ce projet a permis d’appuyer et de financer 
des actions concrètes sur des îles du Sénégal, 
Cap-Vert, São Tomé et Principe, Madagascar, Mo-
zambique, Guinée-Bissau, Tunisie et Philippines. 

Pour plus d’information : https://smilo-program.
org/fr/sustainable-small-islands-initiative/

© SMILO

Partenariats  majeurs
 avec le FFEM et l’AFD

CONTACT :
Sylvain PETIT
Secrétaire exécutif 
s.petit@smilo-program.org 
+33 6 85 19 64 69

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Renforcement de capacités au Sud 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 

filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

PROJET EMBLÉMATIQUE
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TETRAKTYS

PAYS CONCERNÉS :
 Argentine / Burkina Faso / Cisjordanie et bande de Gaza / 

Colombie / Costa Rica / Kosovo / Laos / Jordanie / 
Madagascar / Macédoine du Nord / Maroc / Mali / 

Mauritanie / Sénégal / Tunisie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
900 000 € 

(2021) dont 10% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversi-
té dans les pays en développement  

15 salariés 
au siège, 
15 salariés sur 
le terrain et 
30 bénévoles

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement

5 rue Federico Garcia Lorca,
38 100 Grenoble 
www.tetraktys-ong.org 
Association loi 1901 créée en 1994

Coopération pour un développement harmonieux des territoires Depuis plus de 25 ans, Tétraktys concourt à des 
actions de développement local en s’appuyant 
sur la valorisation des ressources naturelles et 
patrimoniales au profit de ceux qui habitent le 
territoire. 

Ces actions voient le jour dans des pays variés d’Afrique, 
d’Asie, d’Amérique du Sud ou d’Europe, dans des contextes 
géographiques, économiques, sociologiques, politiques, hu-
mains extrêmement divers. 

Ces actions d’importance variable, de la courte expertise 
spécialisée au programme pluriannuel de coopération, 
mobilisent de nombreux partenaires d’horizons différents, 
sur le terrain, dans le pays d’intervention et en France. Te-
traktys accompagne de nombreux acteurs et territoires 
dans la structuration d’offres touristiques. Il est un outil per-
tinent d’amélioration des conditions de vie de population 
rurale et de montagne.

Depuis 10 ans (2012-2022), et avec le soutien 
de l’Agence Française de Développement et de 
nombreuses collectivités franco-palestiniennes, 
Tetraktys accompagne l’association palesti-
nienne «Palestinian Héritage Trail»   pour struc-
turer un grand itinéraire culturel. 
La Grande Traversée de la Palestine : C’est un 
magnifique itinéraire de grande randonnée qui 
traverse la Palestine du Nord au Sud, sur plus de 
500 km de Jénine à Hébron en passant par Na-
plouse, Jérusalem, Jéricho ou Bethléem. C’est 
un outil de valorisation du patrimoine naturel de 
cette terre méditerranéenne et de mise en lu-
mière de la légendaire hospitalité palestinienne. 
C’est un levier unique et innovant de dévelop-
pement économique des territoires ruraux pa-
lestiniens : en 2019, l’itinéraire a généré plus de 
2 millions de dollars de revenus direct pour les 
communautés

CONTACT :
Raphaël TROUILLER
Directeur 
raphael.trouiller@tetraktys-ong.org 
04 38 70 02 14

© Tetraktys en Argentine

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Renforcement de capacités au Sud

PROJET EMBLÉMATIQUE
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Tour du Valat

PAYS CONCERNÉS :
Albanie / Algérie / Egypte / Ethiopie / Jordanie / 
Libye / Maroc / Monténégro / Sénégal / Soudan /
Syrie / Tchad / Tunisie / Turquie

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
6 000 000 €

Le Sambuc, 13 200 Arles
https://tourduvalat.org/ 
Fondation française reconnue d’utilité 
publique créée en 1954

La Tour du Valat, est un institut privé de recherche 
pour la conservation des zones humides méditer-
ranéennes, créé par Luc Hoffmann, naturaliste 
visionnaire. Son activité se déploie autour de 4 
objectifs clefs - Comprendre, Gérer, Transmettre 

et Convaincre - afin d’assurer la conservation et l’utilisation 
rationnelle des zones humides méditerranéennes. Sur la 
période 2021-2025, son programme est organisé autour 
de cinq thèmes : Conservation des espèces, Écologie de 
la santé, Gestion et restauration des écosystèmes naturels 
et agricoles, Dynamique des zones humides et gestion de 
l’eau, Interfaces Sciences - Société.

ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE & GESTION 
DURABLE DES ZONES HUMIDES EN MÉDITERRANÉE

L’Agence Française de Développement (AFD) a décidé 
en 2018 de soutenir financièrement pendant trois ans 
(2018-2021) un projet soumis par la Tour du Valat, et voué 
à appuyer et renforcer la société civile engagée dans la 
conservation et l’utilisation durable des zones humides 
dans sept pays du bassin méditerranéen : l’Algérie, la Jor-
danie, la Libye, le Liban, le Maroc, la Tunisie et la Turquie. 
En 2019, le Fonds Français pour l’Environnement Mondial 
(FFEM) a décidé de renforcer les actions de ce projet, en 
y adjoignant aussi l’Albanie et le Monténégro. Ce projet 
s’appuie sur deux réseaux créés ces dernières années, 
et mobilisant de nombreuses organisations de la société 
civile (OSC) : le Réseau Oiseaux d’eau Méditerranée 
(ROEM) et l’Alliance Méditerranéenne pour les Zones 
Humides (AMZH). Douze OSC des neuf pays concernés, 
déjà engagées dans l’un ou l’autre de ces deux réseaux, 
sont partenaires de ce projet. L’objectif global du projet est 
la meilleure prise en compte des zones humides dans les 
décisions de développement et d’aménagement territorial 
dans le Sud et l’Est de la Méditerranée. Cela suppose de 
renforcer les capacités de la société civile à gérer des 
actions de gestion des zones humides et à mener des 
actions visant à influencer les secteurs du développement 
impactant les zones humides, en particulier les facteurs 
responsables des dégradations de ces milieux. 
À travers une gouvernance spécifique, le projet doit éga-
lement prendre en compte des axes plus transversaux 
(genre, environnement, etc..), ainsi que la capitalisation, la 
communication des résultats et l’évaluation des impacts.

CONTACT :
Raphaël BILLE
Directeur du Programme /Directeur Général Délégué
bille@tourduvalat.org 
06 82 03 08 65

80 salariés 
au siège

1 bureau local 
à Pointe-Noire
(République du Congo)

Partenariat historique
avec la Fondation pro-Valat 

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement
Mise en œuvre directe
avec du personnel local

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Résolution des conflits homme/faune 

Renforcement de capacités au Sud 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

(2021)

©  Tour du Valat

PROJET EMBLÉMATIQUE
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Turtle Sanctuary

PAYS CONCERNÉS :
Cambodge / Laos / Vietnam / 
Madagascar / Thaïlande

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
 100 000 €

2 salariés sur 
le terrain et 
11 bénévoles

1 bureau local 
 à Hanoï (Vietnam)

Partenariats historique
avec le Mohamed bin Zayed 
Species Conservation Fund

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux

19 rue Béranger, 75 003 Paris
www.turtle-sanctuary.org 
Association loi 1901 créée en 2018

Résolution des conflits homme-faune

Lutte anti-braconnage et trafics d‘espèces

Renforcement de capacités au Sud

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Accueil du public, valorisation pédagogique 
et écotourisme

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels 

Protection des espèces menacées 

Connaissance et suivi de la biodiversité 

SAUVEGARDE DE LA PLUS RARE 
TORTUE DU MONDE

Turtle Sanctuary s’est engagée à assurer la sur-
vie de la «Tortue géante du Fleuve Bleu», Rafetus 
swinhoei, à l’état sauvage. Notre ONG dirige un 
projet d’étude depuis 2019, ayant débuté par la 
collecte de données sur la distribution géogra-
phique de l’espèce et sur son écologie dans les 
réseaux fluviaux du nord Vietnam et du Laos. 
Pour cela nous avons méthodiquement mené 
une série d’entretiens structurés et d’études de 
modélisation prédisant les sites d’occupation 
les plus probables de l’animal des deux pays. 
L’équipe a parcouru des milliers de kilomètres 
par différents moyens, afin d’atteindre les pê-
cheurs locaux les plus isolés et récolter toutes 
les informations possibles sur la mystérieuse 
tortue géante. Ces efforts ont largement payé 
puisque nos experts de terrain ont identifié plu-
sieurs sites prioritaires où la probable présence 
de Rafetus swinhoei se dessine. Les résultats ont 
été publiés dans d’exigeantes revues à comité de 
lecture. Turtle Sanctuary devrait diriger un pro-
gramme de conservation régionale de l’espèce 
et de son écosystème dès 2022.

CONTACT :
Cédric BORDES
Trésorier 
c.bordes@turtle-sanctuary.org 
06 81 99 25 52

© Oahn Lo Van 

(2021)  dont 100% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement  

Turtle Sanctuary déploie des approches conser-
vationnistes innovantes et en optimise l’effi-
cience prioritairement au profit des espèces 
de faune sauvage les plus menacées ou «data 
deficient» en zones tropicales vulnérables. Son 

rôle est de dynamiser la conservation des espèces en pla-
çant la rigueur scientifique au centre de toutes nos actions, 
pour des performances à la hauteur de l’urgence, et en 
parfaite corrélation avec les problématiques anthropiques 
locales. Les méthodologies employées sont aujourd’hui 
unanimement reconnues par la communauté scientifique et 
permettent simultanément la collectes de données biolo-
giques, éco-éthologiques comme socioéconomiques, indui-
sant directement un rendement élevé de publications.

PROJET EMBLÉMATIQUE
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UNIVET NATURE

PAYS CONCERNÉS :
Indonésie / Madagascar / Malaisie / Népal / Sénégal

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
350 000 €

(2021)  dont 70% consacré à des pro-
jets de conservation de la biodiversité 
dans les pays en développement 

1 salarié 
et environ
30 bénévoles

Partenariats majeurs
avec 20 entreprises et 
50 donateurs et Héoh 
(microdons)          

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement

427 avenue Font Roubert, 
06 250 Mougins
https://univetnature.org/ 
Fondation française reconnue d’utilité 
publique créée en 2018

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes et 
de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Résolution des conflits homme-faune

Sensibilisation/Education à l’environnement

Accueil du public, valorisation pédagogique et 
écotourisme

Connaissance et suivi de la biodiversité

L’ONG vétérinaire Univet Nature crée une chaîne 
de solidarité entre les animaux en encourageant 
la générosité des propriétaires d’animaux de 
compagnie et de tous les acteurs professionnels 
s’intéressant aux animaux. Les fonds sont redis-

tribués à des acteurs de la biodiversité sélectionnés pour 
leur sérieux et leur probité.

Univet Nature a noué des partenariats avec 17 
associations françaises bénéficiaires du fonds 
de dotation en 2021, dont certaines impliquent 
fortement les vétérinaires dans les pays suivants : 
Madagascar, Indonésie, Malaisie et Népal.

CONTACT :
Alain MOUSSU
Directeur
alain.moussu@univetnature.org
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WWF France

PAYS CONCERNÉS :
 Brésil / Cameroun / Cambodge / Congo / Gabon / 
Madagascar / Maroc / Myanmar / Ouganda /
 Suriname / Tunisie / Vietnam

Types d’écosystèmes :

Budget annuel  :
35 000 000 €

35-37 rue Baudin, 
93 310 Le Pré Saint Gervais
www.wwf.fr 
Fondation française reconnue 
d’utilité publique créée en 1973, 
bureau français du WWF International

Dans le cadre de sa nouvelle stratégie, le WWF 
France mène des actions locales dans les dif-
férentes écorégions cruciales du globe en 
ciblant cinq objectifs globaux. Nous voulons 
nous assurer que les écosystèmes océaniques 

et les zones de pêches les plus importants au monde soient 
productifs et résistants. En outre, nous souhaitons que les 
espèces les plus emblématiques et en voie de disparition 
soient préservées et qu’elles puissent évoluer librement 
dans la nature. Nous militons par ailleurs pour le renforce-
ment, d’une part, de l’intégrité de nos forêts les plus impor-
tantes, et de l’autre des avantages pour le bien-être qu’elles 
procurent. Nous nous battons également pour que les 
systèmes alimentaires soient à l’avenir durables et alignés 
avec les critères de santé alimentaire. Enfin un changement 
global pour un avenir à faible émission de carbone est né-
cessaire.

Le projet Africa-TWIX, soutenu par le WWF, cherche à 
promouvoir le partage de l’information et la coopération 
entre les différents organismes de contrôle, à l’aide d’un 
outil internet (Africa-TWIX), dans le but de réduire le 
braconnage et le commerce illégal des espèces végétales 
et animales sauvages en Afrique. Une approche pilote est 
actuellement menée dans huit pays d’Afrique Centrale 
avant d’étendre le projet à d’autres pays sur le continent.

CONTACT :
Juliette BIDON
Chargée de programmes internationaux
jbidon@wwf.fr
06 17 84 66 71
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Choisis ta Planète

150 salariés 
au siège et 
3600 bénévoles

Mode d’intervention : 
Financement de 
partenaires locaux + 
accompagnement

Création/gestion/gouvernance d’aires protégées 

Préservation/restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels

Protection des espèces menacées

Connaissance et suivi de la biodiversité 

Lutte anti-braconnage et trafics d’espèces 

Résolution des conflits homme/faune 

Renforcement de capacités au Sud 

Sensibilisation/Education à l’environnement

Développement rural, entreprenariat et 
filières durables

Adaptation/atténuation des changements 
climatiques

(2021) dont 30% consacré à des projets 
de conservation de la biodiversité dans 
les pays en développement  
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COMITÉ FRANÇAIS DE L’UICN

259-261 rue de Paris 
93100 Montreuil

E-mail : uicn@uicn.fr
www.uicn.fr

Avec le soutien de


